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Présentation de la Loi sur l’accessibilité pour les 
Manitobains 
Presque tous les Manitobains ont un handicap, connaissent une personne qui est 
handicapée ou le deviendront dans les années à venir. 

Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi est la deuxième norme adoptée en 
vertu de la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains. Cette norme s’appuie sur les 
exigences du Code des droits de la personne (Manitoba). Elle encadre les pratiques 
entourant les relations entre employeurs et employés, notamment les mesures, les 
politiques et les pratiques relatives au recrutement, à l’embauche et au maintien des 
effectifs. 

Une loi nécessaire 
La Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains a été adoptée en 2013. Elle vise deux 
grands objectifs : 

• Premier objectif : reconnaître et éliminer les barrières à la participation, et 
prévenir leur création. 

• Deuxième objectif : réaliser des progrès en vue de garantir l’accessibilité au 
Manitoba. 

Les efforts du Manitoba sont axés sur la sensibilisation à l’accessibilité, ainsi que sur 
l’éducation et la formation des organisations assujetties à la Loi afin d’amener ces 
dernières à s’y conformer. La Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains prévoit, comme 
d’autres lois, des mesures de conformité et de mise en application, y compris des 
inspections, des ordonnances de conformité et des sanctions pécuniaires à l’encontre 
des organisations qui ne s’y conforment pas. 

Normes d’accessibilité réglementées 
Les normes d’accessibilité, ou Règlements, sont les éléments de base de la Loi sur 
l’accessibilité pour les Manitobains. Elles précisent les mesures que doivent prendre 
différentes organisations pour améliorer l’accessibilité, ainsi que le temps qui leur est 
alloué pour le faire. 

Le gouvernement du Manitoba a créé le Conseil consultatif de l’accessibilité afin de 
contribuer à l’élaboration de cinq normes réglementées (ou Règlements) en vertu de la 
Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains, à savoir : 

• le Règlement sur les normes d’accessibilité au service à la clientèle; 
• le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi; 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/070-2019.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/a001-7.php?lang=fr
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/a001-7.php?lang=fr
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-customer-service.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-employment.fr.html
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• le Règlement sur la norme en matière de renseignements et de communication 
accessibles; 

• le Règlement sur les normes en matière de transport accessible; 
• le Règlement sur la norme d’accessibilité pour la conception des espaces publics 

extérieurs. 

Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi 
Le 1er mai 2019, le gouvernement du Manitoba adoptait le Règlement sur la norme 
d’accessibilité à l’emploi, en vertu de la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains. Le 
règlement s’appuie sur le Code des droits de la personne (Manitoba) et énonce des 
exigences à l’endroit des employeurs de la province afin qu’ils suppriment les barrières 
à l’emploi, que ce soit lors du recrutement et de l’embauche de personnel ou du 
maintien des effectifs. 

Cette norme est conçue pour aider à supprimer les barrières freinant l’accessibilité au 
travail et garantir des pratiques d’embauche équitables et inclusives à l’égard des 
personnes handicapées. Elle vise les organisations de toute taille comptant du 
personnel salarié, dans tous les secteurs d’activité. 

Tous les employeurs du Manitoba doivent se conformer au Règlement sur la 
norme d’accessibilité à l’emploi. 

La norme d’accessibilité à l’emploi s’applique à tout employeur manitobain qui compte 
des salariés à temps plein ou partiel, des travailleurs saisonniers ou des apprentis. 

La norme d’accessibilité à l’emploi impose aux employeurs les exigences 
suivantes : 

• Se doter de processus, de mesures, de politiques et de pratiques de recrutement 
et d’embauche accessibles afin de répondre aux besoins de candidats potentiels 
et confirmés susceptibles d’être victimes de barrières; 

• Offrir des mesures d’adaptation raisonnables aux membres du personnel qui 
sont victimes de barrières; 

• Produire des plans d’adaptation personnalisés et des plans de retour au travail; 
• S’assurer que les mesures à prendre en cas d’urgence comprennent une 

assistance aux employés ayant un handicap; 
• Préserver la vie privée des employés en protégeant leurs renseignements 

médicaux et personnels; 
• Former le personnel ayant des responsabilités en gestion ou auprès des 

ressources humaines sur les politiques et pratiques d’accessibilité à l’emploi. 

Les grands employeurs et les organismes du secteur public sont tenus de documenter 
leurs politiques d’accessibilité à l’emploi et de mettre en place des politiques entourant 

https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-information-and-communication.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-information-and-communication.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-transportation.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-design-of-public-spaces.fr.html
https://accessibilitymb.ca/accessibility/act-standards/the-accessibility-standard-for-design-of-public-spaces.fr.html
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/h175.php?lang=fr
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les plans d’adaptation personnalisés. Le Règlement sur la norme d’accessibilité à 
l’emploi définit ce qu’est un « grand employeur ». Voir la définition qu’en donne le 
Règlement. 

Les barrières à l’accessibilité 
On entend par « barrière à l’accessibilité » tout ce qui limite la capacité d’une personne 
ou l’empêche de recevoir de l’information, des services ou des biens et d’avoir accès à 
des lieux ou à des activités. 

Barrières physiques 

Des aspects de l’environnement physique peuvent entraver l’accès de certaines 
personnes à l’environnement de travail. Par exemple, les toilettes réservées au 
personnel se trouvent au fond d’un étroit couloir et sont accessibles par une porte tout 
aussi étroite. Une personne utilisant un fauteuil roulant, un triporteur ou un 
déambulateur pourrait avoir du mal à s’y rendre en toute sécurité. 

Barrières à l’échange de renseignements et à la communication 

Les barrières à l’échange de renseignements et à la communication peuvent passer 
inaperçues si elles ne vous touchent pas personnellement, mais elles sont présentes 
dans presque tous les aspects de la vie quotidienne. Ce type de barrières est 
observable lorsque tout le monde n’est pas en mesure de comprendre le message 
transmis ou d’y accéder. Par exemple, à l’occasion d’une séance de formation 
entourant de nouvelles mesures de sécurité, l’entreprise distribue des guides rédigés en 
des termes techniques complexes et imprimés en petits caractères. Une employée 
présente une déficience visuelle alors qu’un autre a une déficience intellectuelle. La 
première a du mal à lire les petits caractères du guide et le second peine à en 
comprendre les termes complexes et les longues phrases. 

Barrières technologiques 

La technologie peut améliorer l’accessibilité en procurant d’autres modes de 
participation et des outils qui permettent de surmonter les barrières. Par exemple, les 
télécommunications permettent maintenant de travailler en ligne et à distance, ce qui 
constitue une mesure d’adaptation pour les personnes aux prises avec certaines formes 
d’anxiété ou des barrières physiques à la mobilité. 

La nécessité d’utiliser des technologies peut aussi engendrer des barrières invalidantes. 
Par exemple, un employé aveugle qui travaille au service à la clientèle a besoin 
d’accéder à l’intranet de l’entreprise pour récupérer les coordonnées d’une cliente. Cet 
intranet est incompatible avec le lecteur d’écran qu’utilise l’employé, et les images et 
boutons du site ne présentent pas de texte descriptif. La technologie d’assistance n’est 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/070-2019.php?lang=fr#1
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/070-2019.php?lang=fr#1
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pas prise en charge par l’intranet de l’entreprise, ce qui le rend inaccessible pour 
certains employés et crée une barrière. 

Barrières systémiques 

Les barrières sont systémiques lorsqu’elles découlent des politiques ou des pratiques 
habituelles d’un organisme. Par exemple, un employeur utilise une plateforme en ligne 
de demande d’emploi qui permet de faire passer des entrevues vidéo minutées sans 
toutefois offrir de sous-titrage ou la possibilité de répondre aux questions en langue 
ASL. Une candidate sourde ne pourrait participer pleinement à la démarche d’entrevue, 
ce qui entraînerait sa disqualification ou une piètre évaluation, non pas en raison de ses 
compétences professionnelles, mais parce que le système n’a pas été conçu dans une 
optique d’accessibilité. 

Les organisations peuvent souvent éliminer les barrières systémiques en acceptant de 
modifier une règle, une politique ou une pratique afin de l’adapter à une personne qui 
se heurte à une barrière. 

Barrières comportementales 

Les barrières comportementales sont le fait de personnes qui pensent et agissent sur la 
foi d’idées fausses. Par exemple, un employeur rejette la demande d’adaptation 
raisonnable d’un employé parce que ce dernier ne présente pas de déficience visible. Il 
est important de se rappeler qu’une incapacité peut être apparente ou non, visible ou 
invisible. Briser les mythes et les stéréotypes est la première étape pour créer les 
fondations d’une société entièrement inclusive. 

L’attitude est la barrière la plus importante. Une bonne attitude vient à bout de la 
plupart des barrières. 

Les mesures d’adaptation raisonnables au travail 
Les mesures d’adaptation sont des outils et des stratégies qui font tomber les barrières 
et permettent aux employés handicapés d’accomplir leur travail. Le Règlement sur la 
norme d’accessibilité à l’emploi exige que les employeurs offrent des mesures 
d’adaptation raisonnables aux personnes qui présentent un handicap temporaire, 
permanent ou épisodique. 

Une mesure d’adaptation au travail est raisonnable si : 

• elle est nécessaire à une demandeuse ou un demandeur d’emploi pour consulter 
les documents et participer aux activités entourant l’évaluation et la sélection de 
candidatures et qu’elle ne cause pas de préjudice indu à l’employeur; 

• elle est nécessaire pour qu’une personne s’acquitte de ses responsabilités au 
travail ou ait accès aux avantages offerts aux membres du personnel, et que les 
coûts qui y sont associés n’entraînent pas un préjudice indu pour l’organisation. 
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Il y a préjudice indu lorsque les mesures d’adaptation entraînent des coûts 
extrêmement élevés ou des risques importants en matière de santé et de sécurité. Les 
inconvénients mineurs, les préférences et certains frais ne constituent généralement 
pas un préjudice indu. 

Les mesures d’adaptation raisonnables placent les employés et demandeurs d’emploi 
handicapés sur un pied d’égalité avec les autres employés et leur permettent de 
profiter, comme leurs collègues, des possibilités qui leur sont offertes au travail. Elles 
consistent souvent à adapter une règle, une politique, une pratique ou un espace 
physique afin de modifier les façons de faire habituelles et d’éliminer une barrière. Par 
exemple, un employeur qui réservait les places de stationnement les plus proches aux 
cadres supérieurs modifie sa pratique afin d’offrir à une employée à mobilité réduite la 
place située près de l’entrée du bâtiment. 

Le processus d’adaptation repose sur la responsabilité commune de l’employeur et de 
l’employée (ou demandeur d’emploi), d’établir un dialogue constructif sur les mesures 
d’adaptation et de chercher ensemble, avec respect, des solutions d’adaptation. 

La plupart des mesures d’adaptation en milieu de travail sont peu coûteuses ou ne 
coûtent rien. 

Dispositifs d’assistance, personnes de confiance et animaux 
d’assistance au travail 
Les dispositifs et animaux d’assistance de même que les personnes de confiance 
peuvent faire tomber des barrières au travail. Pour les employeurs comme pour les 
membres du personnel, apprendre à interagir avec confiance avec des collègues qui 
utilisent ces aides peut contribuer à créer un milieu de travail plus inclusif. 

Les dispositifs d’assistance 
Les employeurs doivent autoriser l’utilisation de dispositifs d’assistance comme un 
fauteuil roulant, un ambulateur et une bombonne d’oxygène. Un dispositif d’assistance 
peut être utilisé par une personne handicapée pour éliminer ou atténuer une barrière. 

Les dispositifs d’assistance aident les personnes handicapées à accomplir leurs tâches 
quotidiennes au travail. Qu’il s’agisse de cannes, d’appareils auditifs ou de synthèse 
vocale ou d’un téléphone cellulaire, ces outils favorisent l’autonomie et l’inclusion. Le 
personnel travaillant en présentiel devrait être formé pour prendre acte de la présence 
de ces appareils, en respecter l’utilisation et prêter assistance aux personnes qui les 
utilisent afin de garantir une expérience accueillante pour tous. 

Les personnes de confiance 
Les employeurs devraient réserver un bon accueil aux personnes de confiance qui 
accompagnent des employés pour les aider. Une personne de confiance peut aider 
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celle ou celui qu’elle accompagne dans l’exécution de diverses tâches ayant trait, 
notamment, à la communication, la mobilité, les soins personnels ou médicaux et 
l’accès aux biens et services. La travailleuse ou le travailleur et sa personne de 
confiance doivent être autorisés à rester ensemble. 

Les animaux d’assistance 
Les employeurs doivent permettre la présence d’un animal d’assistance au travail. Un 
animal d’assistance est dressé pour répondre aux besoins liés au handicap de son 
maître. Selon le Code des droits de la personne (Manitoba), il s’agit d’un animal dressé 
pour aider une personne handicapée. Le travail ou les tâches que l’animal d’assistance 
effectue doivent être directement liés au handicap de la personne. Parmi ses fonctions, 
il peut aider sa maîtresse ou son maître à se déplacer dans l’environnement de travail, 
lui rappeler de prendre ses médicaments ou l’alerter lors du déclenchement d’un 
système d’alarme ou d’un autre bruit important. 

Les exigences entourant l’accessibilité préalable à 
l’embauche 
Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi oblige les employeurs du Manitoba 
à mettre en place des politiques et pratiques préalables à l’embauche à deux égards : 

• Le recrutement et la sélection 
• L’offre d’emploi 

Recrutement et sélection 
Les employeurs doivent veiller à ce que les candidats confirmés et potentiels sachent 
que des mesures d’adaptation raisonnables peuvent leur être offertes pour participer au 
processus de sélection. 

Lorsqu’on lui fait une telle demande, l’employeur doit : 

• consulter la demandeuse ou le demandeur pour connaître la nature des barrières 
et déterminer comment y remédier; 

• fournir ou prévoir des mesures d’adaptation raisonnables durant le processus de 
sélection. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
L’objectif est de supprimer les obstacles au recrutement et à la sélection de candidats. 
Offrez toujours des mesures d’adaptation raisonnables lorsque vous entreprenez des 
démarches de recrutement. 
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Faites savoir que l’organisation est sensible aux demandes d’adaptation raisonnables 
pendant le processus de sélection, et informez votre auditoire de la marche à suivre 
pour présenter une telle demande. 

Au moment de planifier les activités de sélection – entrevues, tests écrits ou 
démonstration de compétences pratiques – informez les candidats, verbalement ou par 
écrit, que des adaptations raisonnables sont possibles sur demande. 

Le cas échéant, consultez la candidate ou le candidat à l’origine de la demande pour 
déterminer les types de mesure d’adaptation qui conviendraient le mieux. 

• Ne considérer que les compétences exigibles pour le poste. Ne formulez 
pas d’exigences d’emploi ou d’entrevue qui ne sont pas essentielles à l’exercice 
de la fonction. Par exemple, n’exigez pas que la personne détienne un permis de 
conduire alors qu’elle pourrait se déplacer autrement pour faire son travail. 

• Annoncer l’emploi auprès d’agences de placement qui servent des 
personnes handicapées. De nombreuses agences de placement fournissent un 
soutien pour vous aider, vous et la candidate ou le candidat, pendant le 
processus de recrutement. 

• Nommer une personne-ressource responsable de recevoir et de répondre 
aux demandes d’adaptation. Indiquez les coordonnées de cette personne-
ressource dans l’offre d’emploi afin que les candidats intéressés puissent 
facilement demander une mesure d’adaptation. 

• Recourir à des stratégies concrètes pour garantir des entrevues sans 
obstacle. En personne ou en ligne, les entrevues inclusives et accessibles 
permettent à tous les candidats de faire la démonstration de leurs compétences. 
Des mesures d’adaptation simples éviteront aux candidats de se buter à des 
barrières inutiles durant le processus d’embauche. 

• Des entrevues normalisées permettent d’éviter les préjugés. En utilisant des 
scénarios d’entrevue, des questions et une grille de notation normalisés, vous 
aurez l’assurance d’évaluer tous les candidats selon les mêmes critères. 

• Ne pas présumer de ce qu’une candidate ou un candidat peut ou ne peut 
pas faire. Par exemple, si un poste nécessite de détenir un permis de conduire, 
ne présumez pas qu’une personne en fauteuil roulant est incapable de conduire. 

L’offre d’emploi 
Au moment de présenter son offre d’emploi, l’employeur doit informer la candidate ou le 
candidat retenu des politiques et pratiques concernant les mesures d’adaptation en 
milieu de travail. 
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Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Informez verbalement les candidats retenus des politiques et pratiques relatives aux 
mesures d’adaptation en milieu de travail lors de la présentation d’une offre d’emploi. 
Remettez-leur en même temps une copie écrite des politiques organisationnelles 
entourant l’emploi accessible et les mesures d’adaptation raisonnables. Si on vous en 
fait la demande, remettez les politiques dans un format accessible ou avec une aide à 
la communication. 

• Adopter une attitude proactive. Informez les candidats sélectionnés au sujet 
des mesures d’adaptation en milieu de travail, des politiques et des pratiques, et 
remettez ces renseignements dans un autre format si on vous le demande. 

• Soutenir les demandes d’adaptation. Donnez aux candidats sélectionnés 
l’occasion de demander des mesures d’adaptation. Vous établissez ainsi un lien 
de confiance avec la personne et faites en sorte qu’elle ait tout ce dont elle a 
besoin pour exceller dans ses nouvelles fonctions. 

• Créer un cadre bienveillant, propice à une communication ouverte avec les 
candidats. Les candidats qui ont besoin d’une mesure d’adaptation craignent 
souvent que l’évocation de leur handicap compromette leurs chances de 
décrocher l’emploi. En faisant montre de soutien et de compréhension à cet 
égard, vous instaurez un climat de confiance et créez un cadre bienveillant, 
propice au dialogue sur des mesures d’adaptation. 

Les exigences entourant l’accessibilité à l’emploi 
Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi oblige les employeurs du Manitoba 
à mettre en place des politiques et pratiques entourant différents volets. 

• Politiques d’embauche et d’adaptation : tenir le personnel informé; 
• Communication de l’information; 
• Plans d’adaptation personnalisés; 
• Gestion du rendement : offrir des mesures d’adaptation; 
• Perfectionnement professionnel et avancement : offrir des mesures d’adaptation 

pour les activités de perfectionnement professionnel et les possibilités 
d’avancement; 

• Démarche de retour au travail; 
• Information pour les situations d’urgence; 
• Confidentialité : préserver la vie privée des employés; 
• Formation; 
• Documentation : conserver des documents écrits. 
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Politiques d’embauche et d’adaptation : tenir le personnel 
informé 
Les employeurs doivent s’assurer que tout le personnel est au courant de l’existence de 
politiques, de pratiques ou de mesures en place pour soutenir l’accessibilité. Les 
membres du personnel devraient aussi être avisés chaque fois qu’une politique, une 
pratique ou une mesure est mise à jour ou modifiée. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Chaque fois que des modifications sont apportées à vos politiques ou pratiques en 
matière d’accessibilité à l’emploi et de mesures d’adaptation, informez-en votre 
personnel. Vous pourriez le faire en envoyant un courriel à toutes les personnes qui 
travaillent pour l’organisation. Les superviseurs devraient aussi présenter les 
modifications verbalement lors d’une réunion du personnel ou d’entretiens individuels. 

• Informer les nouveaux employés. Ajoutez de l’information sur les mesures 
d’adaptation au travail dans les documents d’orientation. 

• Rappeler l’information annuellement. Envoyez à tout le personnel un courriel 
annuel rappelant que l’organisation s’est engagée dans l’accessibilité de l’emploi; 
joignez-y une copie des politiques et invitez les employés qui ont besoin d’une 
mesure d’adaptation pour supprimer une barrière à en parler avec leur 
responsable. 

• En parler avec les employés. Intégrez aux évaluations de rendement annuelles 
un rappel sur les pratiques d’accessibilité à l’emploi. 

Communication de l’information 
Les employeurs doivent fournir sur demande de l’information dans des formats 
accessibles ou au moyen d’une aide à la communication. 

Lorsqu’on lui fait une telle demande, l’employeur doit : 

• consulter les employés qui l’ont formulée afin de déterminer le format accessible 
ou l’aide à la communication qui répondra à leurs besoins; 

• présenter l’information aux employés dans le format ou avec l’aide à la 
communication qu’ils préfèrent. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Assurez-vous que tous les employés savent que l’information peut leur être remise 
dans un autre format ou avec une aide à la communication. On peut supprimer les 
obstacles à la communication en recourant à divers formats accessibles et aides à la 
communication. Consultez toujours la personne à l’origine de la demande pour 
déterminer avec elle la méthode ou le format qui répondra à son besoin. 
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Exemples de formats accessibles : 

• l’impression en gros caractères; 
• le braille; 
• l’enregistrement audio; 
• le texte électronique (p. ex. Word, PDF avec lecteur d’écran); 
• la vidéo sous-titrée. 

Exemples d’aides à la communication : 

• interprète en langue ASL (American Sign Language); 
• aide de suppléance à l’audition; 
• sous-titrage en temps réel; 
• carte de communication ou communication médiée par ordinateur; 
• résumés rédigés en termes simples. 

Les listes ci-dessus ne sont certainement pas exhaustives et pourraient s’enrichir 
d’autres formats et d’autres aides à la communication. Consultez toujours la personne 
qui fait la demande pour vous assurer que le format ou l’aide à la communication 
répond à ses besoins particuliers. 

• Créer des documents accessibles. En rédigeant des affichages de poste, des 
politiques organisationnelles ou des rapports, ayez l’accessibilité en tête dès le 
début. 

• Intégrer l’accessibilité dans les documents. Ils pourront ainsi être adaptés de 
manière à répondre à une diversité de besoins sans créer des barrières. 

• S’informer chaque fois de la meilleure façon de supprimer une barrière. Ne 
supprimez jamais une barrière à la communication qui vous a été signalée sans 
consulter la personne sur le format ou l’aide technique qui lui conviendrait. 

Plans d’adaptation personnalisés 
Les employeurs doivent élaborer et mettre en œuvre sur demande des plans 
d’adaptation personnalisés pour les employés qui se heurtent à des barrières au travail 
en raison d’une incapacité temporaire, permanente ou épisodique. 

Il s’agit d’un document élaboré conjointement par l’employeur et la personne visée par 
le plan, qui énonce les mesures d’adaptation dont cette dernière a besoin pour 
supprimer des barrières et lui permettre d’accomplir son travail efficacement. 

Les responsabilités des parties 
Les responsabilités de l’employée ou de l’employé : La personne doit participer à la 
démarche d’adaptation en : 
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• communiquant tout renseignement ou document pertinent, par exemple une 
évaluation médicale si l’employeur en fait la demande; 

• jouant un rôle actif dans la formulation du plan d’adaptation; 
• suivant le plan d’adaptation personnalisé auquel elle a contribué; 
• avertissant l’employeur lorsque le plan doit être modifié ou que les mesures 

d’adaptation ne sont plus nécessaires; 
• donnant à l’employeur ses commentaires à l’égard du plan d’adaptation, au 

besoin. 

Les responsabilités de l’employeur : L’employeur doit : 

• informer les membres du personnel de la façon dont ils peuvent demander un 
plan d’adaptation personnalisé; 

• évaluer chaque membre du personnel individuellement, en acceptant que même 
les personnes confrontées à des handicaps ou des obstacles similaires puissent 
avoir besoin de mesures d’adaptation différentes; 

• évaluer chaque mesure d’adaptation potentielle pour s’assurer qu’elle satisfait 
correctement aux besoins de la personne qui en a fait la demande; 

• signaler à la personne qu’elle peut demander à une représentante ou un 
représentant du syndicat ou encore à une personne qui s’y connaît en matière de 
mesures d’adaptation au travail de participer à l’élaboration d’un plan 
d’adaptation personnalisé; 

• établir un calendrier de revue périodique du plan d’adaptation; 
• procéder à une mise à jour lorsque la tâche de l’employée ou de l’employé, son 

espace de travail ou ses besoins changent; 
• réviser le plan si l’employée ou l’employé demande des modifications ou si la 

mesure d’adaptation n’est plus nécessaire; 
• protéger les renseignements médicaux et personnels des employés. 

Les employeurs peuvent demander une évaluation indépendante par un professionnel 
de la santé ou une spécialiste en adaptation des lieux de travail afin de déterminer le 
bien-fondé du besoin d’adaptation. 

L’évaluation indépendante ne peut être réalisée par le fournisseur de soins primaires de 
l’employée ou de l’employé, ni par sa ou son spécialiste de la santé. L’employeur qui 
demande une évaluation indépendante peut choisir à sa discrétion la professionnelle ou 
le professionnel de la santé qui s’en chargera. 

Les évaluations indépendantes sont aux frais de l’employeur. 

Expertises et évaluations indépendantes 
Il n’est pas toujours nécessaire d’appuyer l’adoption de mesures d’adaptation 
raisonnables au travail sur une évaluation médicale. Dans la mesure du possible, 
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limitez les demandes d’évaluation auprès de médecins. Vous éviterez ainsi d’exercer 
une pression additionnelle sur le système de soins de santé, alors que certains 
employés n’ont pas accès à une ou un médecin de famille. 

S’il n’est pas possible de mettre en place des mesures d’adaptation sans information 
médicale préalable, envisagez de faire appel à d’autres fournisseurs de soins de santé : 
ergothérapeute, physiothérapeute, infirmière praticienne ou chiropraticien. Gardez-vous 
de demander des renseignements précis entourant le diagnostic d’une employée ou 
d’un candidat, sauf s’il en va de leur sécurité. L’évaluation professionnelle est plus utile 
quand l’employée ou le candidat n’a pas cerné ses besoins d’adaptation ou quand la 
démarche réalisée en collaboration avec l’employeur n’a pas permis de trouver une 
solution. L’employeur devrait éviter de multiplier les demandes additionnelles 
d’information ou de justification concernant une mesure d’adaptation, à moins que la 
situation ou les responsabilités de la personne handicapée aient changé ou qu’une 
meilleure solution soit possible. 

Refus de faire un plan d’adaptation personnalisé 
L’employeur peut refuser une demande de plan d’adaptation personnalisé dans les 
circonstances suivantes : 

• L’information recueillie ou la ou le membre indépendant d’une profession de la 
santé réglementée ne soutient pas le besoin d’adaptation au travail exprimé par 
l’employée ou l’employé; 

• L’évaluation montre que la mesure d’adaptation demandée causerait un 
préjudice indu à l’employeur, qui peut confirmer la présence de risques pour la 
santé et la sécurité ou des coûts importants et mesurables. 

L’employeur qui refuse de préparer un plan d’adaptation personnalisé doit justifier sa 
décision par écrit auprès du demandeur ou de la demandeuse. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Les employés ayant une incapacité temporaire, permanente ou épisodique peuvent 
demander un plan d’adaptation personnalisé. La préparation du plan est une 
responsabilité partagée entre l’employée ou l’employé et votre organisation. Vous 
devriez toujours travailler avec votre employée ou employé à la création du plan 
d’adaptation personnalisé et l’adapter à ses besoins particuliers. Le plan devrait décrire 
les mesures que prendra l’employeur pour fournir des documents en d’autres formats 
ou au moyen d’une aide à la communication, l’information concernant les situations 
d’urgence et d’autres mesures d’adaptation raisonnables retenues pour supprimer des 
barrières au travail. Le plan doit aussi expliquer comment les mesures d’adaptation 
seront fournies et préciser un calendrier de révision et de mise à jour du plan. 

• Travailler en collaboration. Travaillez ensemble à déterminer les barrières et 
trouver des solutions. Permettez à l’employée ou à l’employé de participer 
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pleinement à la démarche et d’y inviter une représentante ou un représentant si 
tel est son souhait. 

• Documenter le plan de façon détaillée. Décrivez sans ambiguïtés les mesures 
d’adaptation, les calendriers de mise en place et les responsabilités des parties. 
Prévoyez des formats accessibles, des aides à la communication et de 
l’information sur les mesures d’intervention en cas d’urgence. 

• Protéger la vie privée des employés. Préservez la confidentialité des 
renseignements médicaux personnels et des renseignements personnels. N’en 
partagez des éléments qu’avec les personnes qui doivent mettre en place les 
mesures d’adaptation. 

• Faire des révisions et des mises à jour régulièrement. Déterminez des dates 
de révision afin que le plan demeure efficace. Faites une mise à jour du plan 
quand les barrières changent ou que de nouveaux besoins émergent. 

• Fournir des formats accessibles. Assurez-vous que le plan proprement dit 
existe dans un format qui répond aux besoins d’accessibilité de celle ou celui 
qu’il concerne. 

• Communiquer clairement. Expliquez à tout le personnel comment présenter 
une demande d’adaptation. 

• Miser sur la flexibilité et les adaptations à faible coût. La plupart des 
mesures d’adaptation demandent des modifications mineures à coût faible ou 
nul. Intégrez de la flexibilité dans les politiques en milieu de travail pour réduire le 
besoin de mesures d’adaptations officielles. 

Gestion du rendement : offrir des mesures d’adaptation pour 
la gestion du rendement 
On entend par gestion du rendement toute démarche de l’employeur pour gérer le 
travail de chacune et chacun des membres du personnel ou pour planifier, superviser et 
revoir ses objectifs de travail et sa contribution globale à l’organisation. 

Certains employeurs ont une démarche officielle qui prévoit des entretiens individuels 
périodiques. L’utilisation d’un document détaillant le rendement de la personne, 
l’établissement d’objectifs et toute démarche de suivi, peut guider l’entretien. 

Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi stipule que les employeurs doivent 
veiller à ce que tout procédé de gestion du rendement mis en œuvre dans le lieu de 
travail tienne compte de ce qui suit : 

• Les barrières à l’accessibilité peuvent changer. Des membres du personnel 
peuvent se heurter à de nouvelles barrières temporaires ou permanentes. 

• Des plans d’adaptation personnalisés déjà en place peuvent avoir besoin 
d’être revus pour vérifier s’ils satisfont toujours aux besoins des personnes qu’ils 
concernent. 
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• Il se peut que des mesures d’adaptation ne parviennent pas à supprimer 
toutes les barrières qu’elles visaient et qu’elles nécessitent des ajustements. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Lors de l’évaluation du rendement d’une personne, demandez-vous si elle doit 
composer avec une barrière dans son environnement de travail. Parlez-en avec la 
personne, et s’il y a lieu de le faire, voyez si une mesure d’adaptation pourrait contribuer 
à supprimer cette barrière. 

Si l’employée ou l’employé a déjà un plan d’adaptation personnalisé, une baisse de 
rendement peut signifier que le plan a besoin d’une mise à jour. L’incapacité qui a 
motivé la préparation du plan, ou de nouveaux besoins de nature médicale pourraient 
expliquer la baisse de rendement. 

• Créer un environnement sûr et bienveillant. Proposez un endroit fermé pour 
avoir des conversations respectueuses. Pratiquez l’écoute active et objective. 
Assurez la personne que ses préoccupations seront prises au sérieux et 
demeureront confidentielles. 

• Être accessible et faire preuve d’ouverture. Veillez à ce que les employés 
sachent qu’ils peuvent vous faire part de leurs préoccupations en tout temps. 
Évitez d’entretenir des idées préconçues au sujet de leurs besoins ou de leurs 
limitations. 

• Comprendre la nature du problème. Posez des questions réfléchies pour 
cerner la nature des barrières ou des difficultés. Concentrez-vous sur l’aide que 
vous pouvez apporter plutôt que ce pour quoi la mesure d’adaptation est 
nécessaire. 

• Respecter la vie privée de la personne. N’insistez pas pour obtenir des détails 
de nature personnelle ou médicale. Ne demandez que l’information nécessaire à 
l’appui de la démarche d’adaptation. 

• Encourager l’inclusion des personnes handicapées. Veillez à ce que votre 
attitude et vos actions reflètent l’engagement de l’organisation envers l’inclusion. 
Ne permettez pas que les stéréotypes ou les préjugés teintent vos évaluations 
de rendement. 

• Connaître la démarche d’adaptation. Appropriez-vous les politiques et 
marches à suivre de l’organisation concernant les mesures d’adaptation. Au 
besoin, accompagnez les employés pendant la démarche. 

• Donner suite aux démarches et apporter des ajustements. Prenez des 
nouvelles régulièrement pour savoir si les mesures d’adaptation fonctionnent. Il 
se peut que le plan d’adaptation nécessite des correctifs ou un examen si les 
besoins de la personne changent. Faites-le-lui savoir. 

• Encourager une culture fondée sur l’inclusion. Prêchez par l’exemple en 
soutenant l’inclusion au sein de l’organisation. Soutenez les initiatives de 
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sensibilisation et de formation entourant l’accessibilité et les mesures 
d’adaptation. 

Perfectionnement professionnel et avancement : offrir des 
mesures d’adaptation pour les activités de perfectionnement 
professionnel et les possibilités d’avancement 
De nombreux employeurs soutiennent le perfectionnement professionnel en offrant à 
des employés de nouvelles responsabilités et de la formation. Les promotions sont 
possibles par le recrutement à l’interne ou les restructurations organisationnelles. Des 
employés peuvent être réaffectés à un autre service ou dans un autre poste de 
l’organisation. Dans tous les cas, il est important de faire en sorte que les employés 
ayant un handicap jouissent du même accès aux possibilités d’avancement et au 
soutien que leurs collègues. 

Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi précise que les employeurs qui 
offrent de la formation pour du perfectionnement professionnel ou des possibilités 
d’avancement à l’interne doivent veiller à ce que les mécanismes de recrutement, de 
sélection, de formation, de promotion ou de réaffectation soient inclusifs. L’intention est 
de faire en sorte que les employeurs qui offrent des possibilités de perfectionnement ou 
d’avancement professionnel prennent en considération les besoins d’accessibilité de 
leurs employés handicapés. Les employeurs devraient garder à l’esprit que : 

• les barrières à l’accessibilité peuvent changer; des membres du personnel 
peuvent se heurter à de nouvelles barrières temporaires ou permanentes; 

• un plan d’adaptation personnalisé déjà en place peut avoir besoin d’être revu 
pour s’assurer qu’il satisfait toujours aux besoins de celui ou celle qu’il concerne; 

• des mesures d’adaptation déjà en place ne parviennent peut-être pas à 
supprimer toutes les barrières qu’elles visent, et qu’elles pourraient nécessiter 
des ajustements. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Procurez des mesures d’adaptation raisonnables lorsqu’on vous le demande dans un 
contexte de perfectionnement professionnel, de formation ou de réaffectation. Les 
mesures d’adaptation peuvent contribuer à supprimer des barrières et garantir un accès 
équitable aux possibilités d’avancement. 

Revisitez les mesures d’adaptation en place lorsque la personne qui en bénéficie 
accepte un nouveau poste ou doit intégrer de nouvelles responsabilités à ses fonctions. 
Des ajustements peuvent être nécessaires pour mieux soutenir le rendement de la 
personne ou tenir compte de besoins médicaux changeants. 
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• Faire suivre les plans d’adaptation personnalisés lorsque des employés 
sont réaffectés. Veillez à maintenir le soutien offert et vérifiez si le plan 
comprend des renseignements médicaux. Le cas échéant, demandez 
l’autorisation de l’employée ou de l’employé avant de les transmettre à des tiers. 

• Prévoir des mesures d’accessibilité dans les programmes de formation. 
Que vous prépariez la formation à l’interne ou qu’elle soit impartie, renseignez-
vous d’abord auprès des participants pour savoir s’ils ont besoin de mesures 
d’adaptation. Le cas échéant, prévoyez du temps pour préparer ou adapter les 
documents du cours dans d’autres formats. 

• Adopter des pratiques de recrutement et de promotion inclusives. Assurez-
vous que les affichages de poste à l’interne et les processus d’entrevues et de 
sélection sont accessibles à tout le personnel, y compris aux employés qui ont 
un handicap. 

• Proposer un éventail de formats pour l’apprentissage. Donnez la formation 
en divers formats (p. ex. documents écrits, audio, vidéo, séances en direct) afin 
de répondre à différents besoins d’apprentissage. 

• Tenir le personnel au courant. Prévenez le personnel des changements et 
possibilités d’avancement à venir afin que des employés puissent demander des 
mesures d’adaptation au besoin. 

• Aider les superviseurs en les formant. Procurez à vos gestionnaires les 
connaissances et les outils nécessaires pour reconnaître des besoins 
d’adaptation et y répondre adéquatement lors des transitions de carrière. 

• Superviser et faire un suivi. À la suite d’une réaffectation ou d’une formation, 
faites un suivi auprès des employés pour vous assurer que les mesures 
d’adaptation fonctionnent toujours et apporter les ajustements nécessaires. 

Démarche de retour au travail 
Lorsqu’une employée ou un employé reprend le travail après une absence provoquée 
par une incapacité temporaire, permanente ou épisodique, il est primordial de veiller à 
ce que la transition se fasse en douceur, avec respect et de manière inclusive. Le 
Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi oblige tous les employeurs à se doter 
d’une politique précisant la méthode qui leur permettra de soutenir les employés qui 
effectuent un retour au travail et la démarche prévue pour leur procurer des mesures 
d’adaptation raisonnables. Cette démarche doit être guidée par la Loi sur les accidents 
du travail, lorsque les conditions s’appliquent, et devrait refléter l’engagement de 
l’organisation envers l’accessibilité et l’inclusion. 

La politique de retour au travail doit décrire le processus qui sera utilisé pour déterminer 
les mesures d’adaptation nécessaires à un retour au travail garantissant la santé et la 
sécurité de la personne. Cela implique généralement de modifier et d’échelonner ses 
tâches et son horaire de travail en fonction de ses capacités. Il est recommandé de 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w200.php
https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w200.php
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préciser dans la démarche le nom de la personne qui agira comme contact principal de 
l’employée ou de l’employé qui se prépare à un retour au travail. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Les politiques et la procédure de retour au travail de l’organisation doivent respecter les 
dispositions de la Loi sur les accidents du travail, si les conditions s’appliquent, pour 
des raisons de conformité juridique, mais aussi pour protéger les parties. Une bonne 
politique de retour au travail devrait indiquer qui communiquera avec l’employée ou 
l’employé, à quel moment et de quelle façon cette personne le fera, ainsi que les étapes 
prévues pour évaluer les besoins d’adaptation et mettre en place les mesures choisies. 
Votre organisation devrait songer à des mesures d’adaptation qui suppriment des 
barrières et favorisent la réintégration réussie de l’employée ou de l’employé. Si la 
personne a déjà un plan d’adaptation personnalisé, celui-ci devrait être réexaminé et 
mis à jour, car les besoins peuvent avoir évolué pendant l’arrêt de travail. 

• Commencer à planifier tôt. Amorcez la conversation sur le retour au travail dès 
que l’état de santé de la personne s’y prête, avec sa participation et celle 
d’autres représentants pertinents ainsi qu’en recueillant de la documentation 
auprès des fournisseurs de soins de santé. 

• Miser sur une approche de collaboration. Incluez la personne dans la 
planification de son retour au travail et offrez-lui la possibilité de convier une 
représentante ou un représentant syndical ou une autre personne qui s’y connaît 
en matière de mesures d’adaptation en milieu de travail. 

• Proposer des tâches modifiées ou des horaires flexibles. Adaptez la tâche 
aux compétences actuelles de la personne selon l’avis de son médecin. 

• Maintenir une communication ouverte et respectueuse. Gardez le contact 
avec l’employée ou l’employé pendant son absence et donnez-lui des nouvelles 
concernant les changements apportés au travail et les attentes. 

• Protéger la vie privée de la personne et obtenir son consentement. Si le 
plan d’adaptation personnalisé comprend des renseignements médicaux, 
obtenez le consentement écrit de la personne avant de les transmettre à des 
tiers. 

• Former les superviseurs. Veillez à ce que les gestionnaires comprennent bien 
le processus de retour au travail et sachent comment soutenir efficacement les 
employés ayant un handicap. 

• Documenter la démarche. Consignez dans un dossier le plan de retour au 
travail en précisant les mesures d’adaptation fournies et toutes actions de suivi. 

• Superviser et apporter des ajustements. Après le retour au travail de la 
personne, prenez de ses nouvelles régulièrement pour savoir si les mesures 
d’adaptation fonctionnent, et apportez des modifications au besoin. 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w200.php
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Le retour au travail après un arrêt provoqué par une incapacité peut s’avérer une 
transition délicate et complexe. Une démarche de retour au travail bien planifiée aide 
l’employée ou l’employé à se réintégrer en toute sécurité et avec confiance, tout en 
procurant à l’employeur l’assurance de s’acquitter de ses obligations prévues par le 
Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi et, quand les conditions s’appliquent, 
par la Loi sur les accidents du travail. 

Les étapes d’une démarche de retour au travail 
Une démarche structurée de retour au travail, après une absence découlant d’une 
blessure ou d’une incapacité, contribue à une transition sécuritaire et réussie. Les 
étapes ci-dessous résument les pratiques exemplaires pour préparer et favoriser une 
expérience positive de retour au travail. 

Étape 1 : Nommer une coordonnatrice ou un coordonnateur de retour au travail et 
maintenir la communication. 
Désignez une ou un membre du personnel qui supervisera la démarche de retour au 
travail. Cette personne devrait veiller à maintenir une communication respectueuse 
avec l’employée ou l’employé durant son arrêt de travail et tout au long de sa transition 
vers la reprise du travail. La prise de contact rapide et suivie contribue à nourrir la 
confiance de l’employée ou de l’employé et à l’assurer du soutien de l’employeur. 

Étape 2 : Évaluer les capacités fonctionnelles de l’employée ou de l’employé. 
Avant de planifier le retour au travail d’une personne, demandez que son fournisseur de 
soins de santé remplisse un formulaire de détermination de ses capacités 
fonctionnelles. Ce formulaire résume les tâches que la personne peut accomplir en 
toute sécurité. Concentrez-vous sur ses capacités plutôt que sur ses limites. 

Étape 3 : S’il y a lieu de le faire, confirmer ces habiletés auprès de la Commission des 
accidents du travail (la Commission). 
Si l’arrêt de travail est lié à un accident du travail, la Commission recevra les rapports 
médicaux directement du fournisseur de soins de santé. Les employeurs qui ne 
reçoivent pas ces rapports doivent confirmer les capacités fonctionnelles de la 
personne auprès de la Commission des accidents du travail afin que le plan de retour 
au travail en tienne compte. 

Étape 4 : Formuler et documenter le plan de retour au travail. 
Utilisez le résultat de l’évaluation des capacités pour produire un plan sur mesure axé 
sur la sécurité et la productivité de l’employée ou de l’employé. Ce plan devrait 
comprendre les éléments suivants : 

• Les responsabilités ou horaires de travail modifiés, au besoin; 
• Un calendrier de réintégration; 
• Toute mesure d’adaptation requise; 

https://web2.gov.mb.ca/laws/statutes/ccsm/w200.php
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• Les rôles et responsabilités des parties concernées. 

Étape 5 : Superviser et ajuster le plan. 
Après le retour au travail de la personne, assurez-vous régulièrement que le plan 
fonctionne. Préparez-vous à devoir modifier les responsabilités ou les mesures 
d’adaptation à mesure qu’évolue l’état de santé de la personne. 

Pour obtenir plus de renseignements sur la démarche de retour au travail, visitez le site 
de la Commission des accidents du travail du Manitoba. 

Information pour les situations d’urgence 
Nul n’est insensible à une situation d’urgence, mais les employés qui ont un handicap 
peuvent devoir affronter divers obstacles qui nécessitent une préparation soignée et du 
soutien. Même des personnes n’ayant pas besoin de mesures d’adaptation dans 
l’exercice de leurs fonctions habituelles peuvent avoir besoin d’aide en situation 
d’urgence. Par exemple : 

• une employée qui souffre d’asthme ou dont le système immunitaire est affaibli 
peut se retrouver vulnérable lors d’une pandémie; 

• un employé atteint d’un trouble cardiaque peut ne pas être en mesure de 
descendre plusieurs volées d’escaliers. 

• une employée aux prises avec un trouble anxieux peut figer ou paniquer au son 
d’une alarme. 

Veillez à la sécurité de tout le personnel en observant le Règlement sur la norme 
d’accessibilité à l’emploi. Il oblige les employeurs à préparer de l’information sur les 
mesures à prendre en cas d’urgence pour les employés ayant un handicap et à 
préserver la confidentialité de cette information lorsqu’ils doivent la partager avec un 
tiers. 

Les employeurs ne doivent pas partager cette information avec des tiers sans le 
consentement de l’employée ou de l’employé. Si, dans une situation d’urgence, cette 
dernière ou ce dernier devait avoir besoin d’assistance, l’employeur doit désigner 
quelqu’un qui fournira cette assistance et, après avoir obtenu le consentement de la 
personne concernée, lui donner l’information entourant les mesures à prendre auprès 
de sa ou de son collègue. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Afin de garantir la sécurité de tout le personnel en situation d’urgence, préparez des 
renseignements personnalisés sur les mesures à prendre, le cas échéant, pour les 
employés qui, en raison d’une incapacité temporaire, permanente ou épisodique, 
pourraient avoir besoin d’assistance. Invitez les employés concernés à se manifester et 
obtenez leur consentement avant de divulguer ces renseignements à des « assistants » 

https://www.wcb.mb.ca/fr/travailleurs/retour-au-travail-travailleurs/
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désignés. Les plans d’urgence devraient être revus et mis à jour chaque fois que les 
employés visés changent de poste de travail, quand leurs besoins en matière 
d’adaptation sont réévalués ou quand les marches à suivre de l’organisation en cas 
d’urgence sont modifiées. 

• Utiliser une approche proactive. N’attendez pas que survienne une urgence. 
Faites preuve de prévoyance en révisant le plan d’évacuation de l’immeuble et 
en repérant les barrières potentielles. 

• Impliquer le personnel dans la préparation. Les employés ayant un handicap 
connaissent leurs besoins mieux que quiconque. Mettez-les à contribution dans 
la préparation de leur plan d’intervention d’urgence. 

• Former des assistants désignés. Assurez-vous que les collègues de travail qui 
agiront comme assistants lors d’une urgence comprennent leur rôle et respectent 
le caractère confidentiel de l’information qui leur est transmise. 

• Rendre accessibles les renseignements sur les interventions d’urgence. 
Utilisez des documents en gros caractères ou en braille, ou des documents 
audio ou électroniques. Procurez une aide à la communication comme le sous-
titrage ou une ou un interprète gestuel. 

• Faire des exercices d’alerte inclusifs. Intégrez les employés handicapés aux 
exercices d’alerte et veillez à ce que leurs plans d’urgence respectifs soient 
testés et améliorés au besoin.  

• Préserver la confidentialité des renseignements. Les renseignements 
entourant les interventions d’urgence auprès d’une personne handicapée sont 
confidentiels et ne doivent être partagés qu’avec son consentement. 

Pour obtenir plus de renseignements sur la préparation aux situations d’urgence, 
consultez la Trousse d’information sur les interventions d’urgence en milieu de travail 
accessible sur le site du Bureau de l’accessibilité du Manitoba. 

Confidentialité : préserver la vie privée des employés 
Le respect de la vie privée des employés est essentiel à la création d’un climat de 
confiance et pour garantir la conformité aux lois manitobaines entourant l’accessibilité et 
la vie privée. Il se peut que des employés partagent des renseignements personnels ou 
de nature médicale les concernant lorsqu’ils demandent des mesures d’adaptation. 

En vertu du Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi, les employeurs doivent 
protéger les renseignements personnels et médicaux qui leur sont divulgués en vue de 
fournir des mesures d’adaptation. Pour ce faire, ils doivent se conformer aux 
dispositions de la Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée et de la 
Loi sur les renseignements médicaux personnels, qui régissent la collecte, l’utilisation et 
la communication de tels renseignements au Manitoba. 

https://accessibilitymb.ca/resources/em-standard/general/workplace-emergency-response-information-toolkit.fr.pdf
https://accessibilitymb.ca/resources-events-and-training/resources-and-tools.fr.html
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Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Limitez la collecte, l’utilisation et la communication de renseignements personnels et de 
renseignements médicaux personnels aux prescriptions du Règlement sur la norme 
d’accessibilité à l’emploi. 

Sollicitez le consentement des employés avant d’utiliser ou de communiquer leurs 
renseignements personnels pour tout autre motif, comme la promotion des pratiques 
d’accessibilité de votre organisation. 

• Limiter l’accès aux renseignements sensibles. Seuls les gestionnaires ou les 
membres du service des ressources humaines qui ont besoin de ces 
renseignements devraient y avoir accès. 

• Placer les documents physiques et numériques en lieu sûr. Gardez sous clé 
les dossiers physiques et protégez par mot de passe l’accès aux dossiers 
électroniques. 

• Utiliser des formulaires de consentement. Expliquez de façon transparente 
les raisons pour lesquelles les renseignements sont demandés et l’utilisation qui 
en sera faite. Assurez-vous que les employés comprennent votre démarche, et 
ne communiquez leurs renseignements à des tiers que s’ils y ont consenti. 

• Ne pas demander plus de détails que nécessaire. Lors de vos discussions 
entourant les mesures d’adaptation, concentrez-vous sur les besoins 
fonctionnels de la personne plutôt que sur son diagnostic. 

• Former le personnel. Assurez-vous que les superviseurs et les membres du 
service des ressources humaines comprennent leurs obligations en vertu de la 
Loi sur l’accès à l’information et la protection de la vie privée et de la Loi sur les 
renseignements médicaux personnels. 

• Réviser régulièrement et mettre à jour les pratiques en matière de 
protection de la vie privée. Veillez à ce que les politiques de l’organisation 
respectent les lois et reflètent les pratiques exemplaires. 

• Respecter l’autonomie des employés. Laissez les employés décider s’ils 
souhaitent révéler une incapacité et demander des mesures d’adaptation. 

La formation 
La formation est une composante clé de la création de lieux de travail accessibles et 
inclusifs. En vertu du Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi, les employeurs 
doivent s’assurer que le personnel qui participe aux décisions relatives en l’embauche 
comprend comment supprimer des barrières et soutient les employés ayant une 
incapacité temporaire, permanente ou épisodique. Le personnel concerné doit savoir 
comment procurer des mesures d’adaptation, communiquer de manière respectueuse 
et se conformer aux lois applicables. 
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La formation contribue à sensibiliser le personnel, à réduire la stigmatisation et à 
s’assurer que les employés handicapés sont traités de manière équitable durant tout 
leur parcours d’emploi, depuis le recrutement jusqu’à la retraite. 

À qui donner la formation 
La formation doit être donnée à tous les salariés qui : 

• recrutent, sélectionnent ou forment du personnel; 
• gèrent, supervisent et coordonnent le travail d’employés; 
• promeuvent, réaffectent ou congédient du personnel; 
• élaborent des politiques et des pratiques d’embauche. 

La formation doit montrer comment : 
• rendre les possibilités d’emploi accessibles aux personnes ayant un handicap; 
• communiquer de manière respectueuse avec les personnes victimes de 

barrières; 
• interagir avec des personnes qui utilisent des dispositifs d’assistance ou qui sont 

accompagnées d’une personne de confiance ou d’un animal d’assistance. 

La formation doit aussi comprendre un volet sur : 
• le Code des droits de la personne (Manitoba); 
• la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains; 
• le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi. 

Les membres du personnel devraient recevoir cette formation dès qu’ils sont nommés à 
des fonctions pertinentes et chaque fois que les politiques ou pratiques associées sont 
mises à jour ou modifiées. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
Votre organisation doit fournir une formation aux employés qui participent à l’embauche, 
à la gestion et à la promotion de personnel ou à la formulation de politiques et de 
pratiques d’embauche. La formation doit permettre d’apprendre comment rendre les 
emplois accessibles, communiquer avec les personnes handicapées et soutenir celles 
qui utilisent des dispositifs ou un animal d’assistance. La formation doit également 
comporter un volet sur le Code des droits de la personne (Manitoba), la Loi sur 
l’accessibilité pour les Manitobains et le Règlement sur la norme d’accessibilité à 
l’emploi. 

Afin d’aider les organisations à former leur personnel, le Bureau de l’accessibilité du 
Manitoba a préparé des modules de formation à l’accessibilité. Ces modules sont 
accessibles sur demande partout au Manitoba. Les entreprises et organismes peuvent 
utiliser ces modules sur l’accessibilité ou créer leur propre formation. Les modules de 
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formation sont accessibles gratuitement sur le site du Bureau de l’accessibilité du 
Manitoba. 

• Utiliser des exemples concrets. Pour rendre la formation plus concrète et 
efficace, et moyennant le consentement des personnes, intégrez des anecdotes 
ou des expériences d’employés ayant un handicap. 

• Faire équipe avec des experts. Songez à solliciter la participation ou l’expertise 
d’organismes locaux qui œuvrent auprès des personnes handicapées. Pour 
trouver une liste de ressources manitobaines, rendez-vous sur le site MB.211.ca 
et cliquez sur l’icône « Accessibility ». 

• Rendre la formation accessible. Proposez le matériel de formation sous 
d’autres formats (gros caractères, audio, vidéo sous-titrée, etc.) et prévoyez une 
aide à la communication pour les personnes qui en ont besoin. 

• Encourager la discussion. Utilisez des formats d’apprentissage en groupe pour 
favoriser le dialogue et la réflexion. Cette formule aide les participants à intégrer 
l’apprentissage dans l’exercice de leurs fonctions. 

• Évaluer et améliorer. Sollicitez les commentaires des participants sur les 
formations et revoyez-en le contenu régulièrement afin qu’elles reflètent les 
améliorations apportées à la législation, aux outils et aux pratiques exemplaires. 

• Prévoir des formations d’appoint. Offrez des mises à jour périodiques de la 
formation pour consolider l’apprentissage et faire en sorte que le personnel 
continue de la mettre en pratique. 

Documentation : conserver des documents écrits 
En vertu du Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi, les grands employeurs et 
les organismes du secteur public sont tenus de consigner leurs politiques, pratiques et 
mesures concernant l’emploi accessible. Le Règlement sur la norme d’accessibilité à 
l’emploi définit ce qu’est un « grand employeur ». Voir la définition qu’en donne le 
Règlement. 

Les entreprises et organismes de plus petite taille sont encouragés à documenter leurs 
politiques d’accessibilité à l’emploi pour faciliter la formation, la planification et la prise 
de décisions. Tous les employeurs ont l’obligation de produire et de mettre en place des 
mesures, des politiques et des pratiques entourant l’emploi accessible, quelle que soit 
la taille de leur entreprise ou organisme. 

Les politiques d’accessibilité à l’emploi devraient comprendre les éléments 
suivants : 

• Les moyens que prend votre organisation pour supprimer les barrières de vos 
processus d’embauche; 

• Le calendrier des activités de formation et un résumé de leur contenu; 

https://accessibilitymb.ca/resources-events-and-training/online-training.fr.html
https://accessibilitymb.ca/resources-events-and-training/online-training.fr.html
https://mb.211.ca/
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/070-2019.php?lang=fr#1
https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/070-2019.php?lang=fr#1
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• Les moyens que prend votre organisation pour éliminer les barrières 
susceptibles de nuire au rendement d’une personne ou de compromettre ses 
possibilités de formation et d’avancement; 

• Une description de la démarche de retour au travail des employés après un arrêt 
de travail causé par une incapacité ou une blessure; 

• Toute démarche relative à l’élaboration de plans d’adaptation personnalisés; 
• La marche à suivre pour demander de l’information dans un format accessible ou 

une aide à la communication; 
• Toute démarche entourant l’intervention en situation d’urgence auprès des 

employés confrontés à des barrières; 
• Les mesures que prend votre organisation pour préserver la vie privée des 

employés et protéger leurs renseignements personnels et médicaux. 

En ce qui concerne les plans d’adaptation personnalisés, la politique des grands 
employeurs doit préciser les renseignements suivants : 

• La marche à suivre pour demander un plan d’adaptation personnalisé à son 
employeur; 

• Le fait que l’employée ou l’employé et ses mesures d’adaptation seront évalués 
individuellement; 

• L’employeur peut demander une évaluation de l’employée ou de l’employé 
auprès d’une professionnelle ou d’un professionnel de la santé ou d’une ou d’un 
spécialiste des mesures d’adaptation au travail pour déterminer la nature des 
mesures requises; 

• L’employée ou l’employé peut se faire représenter par une représentante ou un 
représentant syndical ou une personne qui connaît bien le domaine des mesures 
d’adaptation à l’intention des personnes ayant une incapacité temporaire ou 
permanente; 

• Le calendrier de révision du plan et la possibilité, pour l’employée ou l’employé, 
d’en demander la révision ou la mise à jour plus tôt; 

• L’employeur doit remettre une copie du plan à l’employée ou l’employé, qui peut 
le demander dans un format accessible; 

• L’employeur qui refuse de mettre en place des mesures d’adaptation doit justifier 
sa décision par écrit auprès du demandeur ou de la demandeuse; 

• Des renseignements sur les mesures que prend l’employeur pour garantir la 
protection des renseignements personnels et médicaux de l’employée ou de 
l’employé. 

Obligations des grands employeurs entourant la démarche de retour 
au travail 
Les grands employeurs doivent formuler et mettre en œuvre une politique de retour au 
travail pour les employés qui s’en sont absentés en raison d’une incapacité temporaire, 
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permanente ou épisodique. La politique doit préciser toute mesure d’adaptation 
raisonnable qui sera en place lors du retour au travail de l’employée ou de l’employé. 

Les plus petits employeurs n’ont pas besoin de disposer d’une politique documentée de 
retour au travail, mais ils doivent avoir prévu une démarche afin de répondre de façon 
raisonnable aux besoins des employés après un arrêt de travail causé par un handicap 
ou une maladie. 

Cette politique ou la documentation doit décrire la démarche qui servira à déterminer 
les mesures d’adaptation pour faciliter le retour au travail d’une employée ou d’un 
employé. 

Les organisations qui sont tenues de documenter leurs politiques d’accessibilité à 
l’emploi doivent mettre celles-ci à la disposition du public et, sur demande, les offrir 
dans d’autres formats. 

Que pouvez-vous faire pour satisfaire à cette exigence? 
La documentation des politiques et pratiques de votre organisation en matière 
d’accessibilité à l’emploi n’est pas qu’une obligation de conformité. C’est aussi une 
pratique exemplaire qui favorise la transparence, la cohérence et l’amélioration 
continue. 

L’existence de documents contribue à faire en sorte que les efforts déployés pour 
l’accessibilité sont non seulement concrétisés, mais qu’ils perdurent. Ils permettent 
aussi à l’organisation de communiquer plus facilement son engagement envers 
l’inclusion. 

• Créer un fichier centralisé ou un portail sur l’accessibilité. Conservez au 
même endroit, sous forme imprimée ou numérique, tous les documents ayant 
trait à l’accessibilité afin qu’il soit facile d’y accéder et d’en faire la mise à jour. 

• Rédiger en termes simples. Des politiques rédigées en termes simples sont 
plus faciles à comprendre par tout le personnel. 

• Utiliser des formats accessibles. Veillez à ce que les documents soient 
accessibles sur demande dans d’autres formats comme l’impression en gros 
caractères ou en braille, des enregistrements audio ou des versions 
électroniques compatibles avec des lecteurs d’écran. 

• Prévoir la gestion de versions. Effectuez le suivi des mises à jour de politiques 
et de documents de formation pour vous assurer que le personnel utilise la 
version la plus récente. 

• Faire des révisions et des mises à jour régulièrement. Planifiez la révision 
périodique des politiques d’accessibilité et du matériel de formation afin que ces 
documents reflètent les modifications législatives, l’évolution des technologies et 
les pratiques organisationnelles. 
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• Solliciter la participation des employés handicapés. Impliquez le personnel 
dans l’examen et l’amélioration des politiques afin qu’elles reflètent l’expérience 
et les besoins pratiques des principaux intéressés. 

• Documenter les réactions et les améliorations. Conservez dans un dossier 
les réactions et commentaires du personnel ou du public, et consignez les 
modifications qui en ont résulté. 

Conformité et application de la loi 
Le Secrétariat chargé de l’observation des dispositions sur l’accessibilité pour les 
Manitobains (le Secrétariat) est chargé de veiller au respect de la Loi sur l’accessibilité 
pour les Manitobains et des normes d’accessibilité réglementées qui en découlent. 

Des audits seront réalisés afin de déterminer le respect des obligations prévues par le 
Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi. De plus, le Secrétariat reçoit et 
examine les plaintes de membres du public qui estiment qu’une organisation ne 
respecte pas les exigences en matière d’accessibilité. 

Lorsqu’ils sont réalisés, ces audits et examens visent à fournir aux organisations des 
commentaires constructifs, à les renseigner sur le Règlement et à leur présenter, s’il y a 
lieu, des plans concrets pour s’y conformer. 

Si cette avenue s’avère inefficace, des sanctions pourront être imposées, dont une 
ordonnance de conformité et l’imposition de pénalités administratives pécuniaires. 

Outils et ressources pour l’accessibilité à l’emploi 
Vous trouverez des ressources supplémentaires concernant le Règlement sur la norme 
d’accessibilité à l’emploi sur le site Web du Bureau de l’accessibilité du Manitoba. 

 

Glossaire  
Accessibilité 
Dans le cadre de la Loi sur l’accessibilité pour les Manitobains, l’accessibilité signifie 
donner à toutes les personnes, quelles que soient leurs capacités, la possibilité de 
participer pleinement à la vie quotidienne. L’accessibilité renvoie à la capacité d’avoir 
accès à un système, un service, un produit ou un environnement et d’en profiter. 

Autres formats ou formats accessibles 
Se dit de renseignements fournis ou présentés autrement que dans leur forme originale, 
afin d’éliminer une barrière. Il peut s’agir de gros caractères, de formats audio et 
électroniques enregistrés, de braille et d’autres formats utilisables par les personnes 
handicapées. 

https://www.gov.mb.ca/fs/accessibilitycomp/index.fr.html
https://www.gov.mb.ca/fs/accessibilitycomp/index.fr.html
https://accessibilitymb.ca/resources-events-and-training/resources-and-tools.fr.html
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Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi 
Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi s’appuie sur les exigences 
actuelles du Code des droits de la personne du Manitoba. Il s’applique aux salariés qui 
occupent un poste à temps plein ou à temps partiel, aux apprentis et aux travailleurs 
saisonniers. Il encadre les pratiques entourant les relations entre employeurs et 
employés, notamment les mesures, les politiques et les pratiques relatives au 
recrutement, à l’embauche et au maintien des effectifs. 

Demandeuse, demandeur d’emploi 
Une personne qui postule à un emploi. 

Barrière 
Tout ce qui peut faire obstacle à une personne ayant un handicap et entraver sa 
capacité à participer pleinement et efficacement à la vie en société comme ses pairs. 

Perfectionnement professionnel 
La formation est une composante centrale du perfectionnement professionnel. C’est 
une démarche par laquelle une personne acquiert des compétences ou améliore ses 
connaissances, afin de mieux s’acquitter de ses responsabilités professionnelles ou de 
faire progresser sa carrière. Cette progression repose généralement sur le mérite ou 
l’ancienneté, ou une combinaison des deux. Il peut s’agir d’accroître les responsabilités 
d’une employée ou d’un employé dans son poste actuel ou dans le cadre d’une 
promotion à un échelon supérieur de l’organisation, habituellement assortie d’une 
hausse salariale. 

Aide à la communication 
Un soutien technique visant à faciliter la communication efficace avec une personne 
handicapée par une barrière. Le sous-titrage, les outils de communication suppléante et 
alternative et la langue signée sont des exemples d’aide à la communication. 

Plan d’adaptation personnalisé 
Un plan d’adaptation personnalisé est une manière officielle de documenter et 
d’examiner les mesures d’adaptation qui seront offertes à une personne handicapée 
afin de supprimer les barrières auxquelles elle se bute au travail. 

Le plan d’adaptation personnalisé doit fournir des renseignements sur les formats 
accessibles ou les aides à la communication qui serviront à transmettre de l’information 
à la personne, l’information en cas de situation d’urgence au travail et toute autre 
mesure d’adaptation raisonnable permettant de supprimer des barrières au travail, de 
même que le moment et la manière dont les mesures d’adaptation seront fournies. 
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Grand employeur 
Le Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi définit ce qu’est un « grand 
employeur ». Voir la définition qu’en donne le Règlement. 

Gestion du rendement 
Tout procédé qu’utilise l’employeur pour gérer le travail des employés ou pour planifier, 
superviser et revoir les objectifs individuels et la contribution de chacune et chacun à 
l’organisation. L’évaluation annuelle du rendement en est un exemple. 

Mesure d’adaptation raisonnable 
Une mesure d’adaptation raisonnable consiste souvent à ajuster une règle, une 
politique, une pratique ou un espace physique afin de pouvoir apporter des 
modifications à la manière dont les choses sont faites pour supprimer une barrière. 
Pour l’application du Règlement sur la norme d’accessibilité à l’emploi, une mesure 
d’adaptation qui ne cause pas un préjudice indu à l’employeur est raisonnable si elle est 
nécessaire à des demandeurs d’emploi pour participer aux activités et accéder au 
matériel lié à la procédure d’embauche, ou si des employés en ont besoin pour exercer 
leurs fonctions et profiter des avantages offerts dans le cadre de leur emploi. 

Réaffectation 
La démarche consistant à muter une personne de son poste ou de son service à un 
autre poste ou service de la même organisation, souvent pour éviter de la mettre à pied 
ou pour pourvoir un poste vacant. La réaffectation vise à retenir des talents en 
déplaçant des membres du personnel vers des services où leurs compétences seront 
les plus utiles. La réaffectation d’une employée ou d’un employé à un autre poste ou 
dans de nouvelles fonctions de la même organisation peut aussi être une forme 
d’adaptation raisonnable. 

Animal d’assistance 
Selon le Code des droits de la personne (Manitoba), il s’agit d’un animal dressé pour 
aider une personne handicapée. Le travail ou les tâches que l’animal d’assistance 
effectue doivent être directement liés au handicap de la personne. Un animal qui 
procure du réconfort et de la compagnie, sans toutefois être dressé pour aider une 
personne relativement à son handicap, n’est pas un animal d’assistance. 

Personne de confiance 
Toute personne qui accompagne une personne handicapée et lui apporte son aide 
lorsque cela est nécessaire. Elle l’aidera par exemple à obtenir, à utiliser ou à recevoir 
un bien ou un service fourni par une organisation. Elle peut également aider la 
personne handicapée à satisfaire ses besoins en matière de communication, de 
mobilité, de soins personnels ou de soins médicaux. 

https://web2.gov.mb.ca/laws/regs/current/070-2019.php?lang=fr#1
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Préjudice indu 
Le concept de préjudice indu est lié au concept de mesures d’adaptation raisonnables. 
Il incombe aux organisations de fournir des mesures d’adaptation raisonnables, y 
compris de payer les frais qui découlent des mesures prises, à moins que cela 
n’entraîne un préjudice indu. Il y a préjudice indu lorsque les mesures d’adaptation 
entraînent des coûts extrêmement élevés ou des risques importants en matière de 
santé et de sécurité. Les inconvénients mineurs, les préférences et certains frais ne 
constituent généralement pas un préjud.



 

 
  

Coordonnées 
 

Si vous avez des questions ou si vous désirez obtenir ces renseignements dans un 
autre format, veuillez communiquer avec le Bureau de l’accessibilité du Manitoba :  

Bureau de l’accessibilité du Manitoba 
240, avenue Graham, bureau 630 

Winnipeg (Manitoba) R3C 0J7  

Numéro de téléphone : 204 945-7613 ou sans frais : 1 800 282-8069, poste 7613 

Courriel : MAO@gov.mb.ca 

Site Web : AccessibilityMB.ca 

 

Si vous avez des questions au sujet de la conformité, veuillez communiquer avec le 
Bureau chargé de l’observation des dispositions sur l’accessibilité :  

Secrétariat chargé de l’observation des dispositions sur 
l’accessibilité 
114, rue Garry, 2e étage 

Winnipeg (Manitoba) R3C 4V4 

Numéro de téléphone : (204) 792-0263 

Courriel : AccessibilityCompliance@gov.mb.ca 

 

 

Décembre 2025 
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